
Décision 67/28 du receuil de décision de l’Assemblée nationale

(‘ontexte Dans un avis transmis i la presideuce. conthrinénient au deuxieme alinéa de Farticle 69 du Règlement.
le leader de 1 opposition officielle fait part de son intention de soulever une question de droit ou de privilège. Cette
violation prendrait la forme «un ontrace au Parlement commis par 21 ministères et organismes publics. Ceux—ci. en
oiiietlailt de fini e rapport de leui s activités i 1 Assemblée nationale clans le délai nnparti 1j leur loi constitutive.
priveraient le’ déjnités d’uHe midi inatioii i laquelle ils ont droit pour accomplir leur tache fondamentale tic controle
de 1 adnuinstrat ion publique.

Question — Ft—ce tille le lait pour un nmnustere ou un organisme public d omettre de déposer son rapport i
lÀssemblee nationale dans le dèlam imparti ir sa loi constitutive constitue puma ldcie un outrage au Parlement et.
tians Faffirmative. quelle est la procedure citii devrait etre suivie ‘?

Décision — Il y a n’ima/acie outrage au Parlemiient,

Le depdt de documents devant I Àssemhlée nationale est une affure sérieuse qui concerne d’abord et avant tout
I ‘Assemblée elle—nmèiiie. Les règles concernant le tlép6t de document. mènie celles inscrites dans des lois, ont trait i
la procédure de l’Assemblee: c ‘est pourquoi la pmésideiice a compétence Pour les mtèrpreter.

La conmiunication des renseignements contenus aux rapports que doivent déposer en vertu de la loi les ministères et
organismes publics est importante pour I ‘exercice des fonctions parlementaires des députés. L’omission de déposer
ces rapports potinait donc entraver I ‘exercice tic ces fonctions parlementanes.

Lne violation de droit oui de pi ivilège doit ètre tranchée par 1 Assemblée uniquement. Pour que 1 ‘Assemblée statue
sur le tbntl de la question. ccliii (lui soulève la violation de droit ou (le privilège tlevrait nécessairement faire suivie
son avis dune motion enonçant le reproche et le nom de la personne dont la conduite est mise en cause: une motion
iarticuilière serait necessane poiw chacun des cas. Ainsi. l’Assemblée aurait la possibilité d’exercer sa juridiction en
évalnaimt si les reproches soulevés constituent uni outrage au Parlemnemit. compte terni tics ci constances pirtictilieres ii
chacun deux.
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